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La Faculté de droit privé de l’Université des Sciences Juridiques et Politiques de Bamako ci-

après désignée (FDPRI) a co-organisé avec l’USAID/Mali Justice Projets et l’Association 

Clinique juridique DEME SO une conférence sur « Le parajuridisme au Mali : l’évaluation 

de la construction d’une justice par le bas  », les 19, 20 et 21 juin 2019 au Bloc Z du campus 

universitaire de Badalabougou (Bamako). 

Après les allocutions d’ouverture, deux thèmes ont été discutés pendant la première journée. Le 

premier porte sur « Le parajuridisme au Mali : la justice vue autrement » et le second sur les 

« Regards croisés des acteurs du système formel sur le parajuridisme ». 

 La deuxième journée a réuni les praticiens du parajuridisme dans le cadre d’un atelier destiné 

à harmoniser les pratiques de ces acteurs en matière de parajuridisme.  

Quant à la troisième journée, elle a été consacrée aux échanges sur les « perspectives d’une 

reconnaissance légale pour un parajuridisme pérenne au Mali » et à la restitution de l’atelier 

des praticiens par les rapporteurs. 

Les intervenants étaient : Messieurs Ibrahim TRAORÉ (DEME SO), Mamadou B. DEMBÉLÉ, 

Mamadou GUISSÉ, Alfousseyni DIAWARA (enseignants à la FDPRI), Aboubacrine 

AGUISSA (FDPU),  Messieurs Abdoulaye NANTOUMÉ, Ibrahim Djibrila MAIGA 

(Magistrats), Abel DIARRA (Directeur national de l’administration de la justice), Alexis 

DIKUM (USAID/MJP), Moussa BAMBARA (Gestionnaire de programmes, Bureau Paix, 

Démocratie, Gouvernance, USAID/Mali), Me Seydou DOUMBIA (Avocat au Barreau du 

Mali) et Me Lury NKOUESSOM (USAID/MJP). 

Le Professeur Kissima GAKOU (Doyen de la FDPRI), le Professeur Abdramane TOURÉ 

(FDPU) et Monsieur Oumar DEMBÉLÉ (DEME SO) assuraient la modération des débats. 

Messiers Mamadou GUISSÉ, Boubou KEÏTA et Tambadian DEMBÉLÉ (enseignants à la 

FDPRI) étaient chargés de la rédaction du rapport général de la conférence. 

 

 

 

 

 

 

 



2 
 

CONFERÉNCE JOUR 1 

Après l’installation des participants, la conférence a débuté à 09h15 minutes avec les allocutions 

d’ouverture des organisateurs. Ces allocutions ont été suivies par deux panels ayant réuni les 

universitaires, magistrats, avocats, pouvoirs publics et acteurs du parajuridisme. Les panels ont 

été entrecoupés par la photo de famille, la pause-café et la pause déjeuné.  

 

ALLOCUTIONS D’OUVERTURE 

Monsieur Oumar DEMBÉLÉ de l’association DEME SO assurait la modération des débats des 

allocutions d’ouverture. Il était entouré du Professeur Bourema KANSAYE   (Vice-recteur de 

l’USJPB), Me Jean LAVOIE (Directeur Pays USAID/MJP), Monsieur Abel DIARRA 

(Directeur national de l’administration de la justice) et Monsieur Oumar SIDIBÉ (DEME SO). 

Le modérateur a d’abord invité Monsieur le Vice-recteur à prendre la parole. Prenant la parole, 

Monsieur le Vice-recteur a souhaité la bienvenue aux participants. Il a rappelé l’état alarmant 

de la justice malienne et les objectifs de la conférence. Il s’agissait notamment : 

  - de renforcer les compétences des participants en matière de parajuridisme ;  

- de clarifier le rôle du parajuriste ; 

 - d’harmoniser les pratiques en matière de parajuridisme. 

 Il a enfin salué les organisateurs pour leur esprit d’innovation. 

Il a ensuite passé la parole à Me Jean LAVOIE. Me LAVOIE a commencé son allocution par 

des remerciements à l’endroit des participants, du Gouvernement américain et de la FDPRI. Il 

a ensuite souligné que la crise sécuritaire doit être accompagnée de solutions innovantes. La 

justice traditionnelle doit être soutenue par des structures informelles qui ont une connaissance 

approfondie du terrain, des mécanismes de résolution des différends. Le parajuridisme se 

construit pour lui par le bas et bénéficie depuis 2016 d’un appui financier de Mali Justice 

Projets. 

Il s’agissait selon lui à travers cette conférence, de préciser les contours du parajuridisme afin 

d’harmoniser les pratiques en la matière et d’amener l’État malien à se prononcer en la matière. 

La parole est revenue à Monsieur Oumar SIDIBÉ de DEME SO. Monsieur SIDIBÉ a également 

commencé par remercier les participants de leur présence à la conférence. Il a rappelé que 

DEMESO est une association de juristes maliens créée en 1992 en vue de rendre le droit 

accessible au monde rural. Il a orienté son activité vers l’accès à la justice et se bat pour la 
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reconnaissance du parajuridisme par l’État. Il a fini par souligner la nécessité d’une réflexion 

sur les alternatives à la justice. 

Le modérateur a enfin invité Monsieur Abel DIARRA à prendre la parole. 

Monsieur Diarra a commencé par remercier Monsieur le Ministre de la Justice, Garde des 

Sceaux pour lui avoir donné l’occasion de s’exprimer devant cette assemblée. 

Il a ensuite salué les participants et rappelé l’engagement des acteurs du parajuridisme depuis 

l’avènement de la démocratie aux côtés des victimes d’injustice. Malgré cet engagement, les 

acteurs du parajuridisme travaillent de façon dispersée, d’où la nécessité d’harmoniser leurs 

pratiques. Selon Monsieur DIARRA, la conférence vise à :  

- renforcer les compétences ; 

- comprendre des acteurs croisés sur le parajuridique ; 

- partager les expériences en matière de parajuridique ; 

- harmoniser les pratiques en matière de parajuridisme. 

Il a rappelé l’engagement du ministère de la justice à accompagner les acteurs du parajuridisme. 

Après l’intervention de Monsieur DIARRA, la séance fut suspendue à 09h50 minutes pour la 

photo de famille et la pause-café. 

 

PANEL 1 

Les travaux ont repris à 10h28 minutes après la photo de famille et la pause-café sur le thème : 

« Le parajuridisme au Mali : la justice vue autrement ». 

Les intervenants étaient Messiers Ibrahim TRAORÉ, Mamadou B. DEMBÉLÉ, Aboubacrine 

AGUISSA, Abdoulaye NANTOUMÉ et Mamadou GUISSÉ.  

La modération du panel était assurée par le Professeur  Kissima GAKOU. 

Le panel a été organisé en deux passages suivis des discussions avec les participants. Le premier 

passage a été consacré aux communications des trois premiers intervenants et le second aux 

communications des deux derniers. 

Le modérateur a d’abord invité Monsieur Ibrahim TRAORÉ à présenter sa communication sur 

« Le parajuridisme au Mali, un état de lieux à travers l’expérience de l’association DEME 

SO ».  

Monsieur TRAORÉ a présenté sa communication en trois points : l’expérience de DEME SO 

en matière de parajuridisme, les forces et les faiblesses de cette expérience et les perspectives. 
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Sur le premier point, il a rappelé que l’association DEME SO a été créée en 1992 à la faveur de 

l’avènement de la démocratie et de l’émergence de plusieurs organisations de la société civile.  

L’association mène des activités parajuridiques sur l’ensemble du territoire national mais il 

s’agit d’un parajuridisme communautaire chaque parajuriste n’intervenant que dans sa 

communauté d’origine. Les parajuristes de DEME SO sont des hommes et des femmes qui 

savent lire et écrire et ne sont ni des juristes ni des juges mais des personnes qui possèdent  des 

capacités et qui ont reçu des formations nécessaires grâce à un curriculum national de formation 

pour donner des conseils et appuis juridiques aux communautés à la base.  

Les conditions générales pour être parajuristes de DEME SO sont :  

- l’appartenance à la communauté d’intervention ; 

- l’acceptation du bénévolat ; 

- le respect de la condition d’âge d’au moins 25 ans ; 

- le  suivi la formation parajuridique ; 

- et le respecter du code de bonne conduite élaboré par DEME SO. 

DEME SO et d’autres organisations de la société civile ont créé le Cadre national de Pilotage 

du Curriculum National de formation des parajuristes au Mali afin de rendre opérationnel le 

curriculum. 

Ce curriculum a été diffusé sur toute l’étendue du territoire sauf à Kidal. Il est constitué de 12 

modules pour une formation de 12 jours. 

Sur le deuxième point, Monsieur TRAORÉ a relevé les forces du mouvement parajuridique au 

Mali qui résident entre autres dans l’approche communautaire de son travail, l’implication des 

autorités nationales et locales dans la sélection des postulants, le niveau de couverture national 

du territoire, l’impact positif de l’activité des parajuristes sur l’accès au droit et aux services de 

la justice.  

Quant aux faiblesses, elles tiennent au bénévolat, à l’absence de statut officiel du parajuriste au 

Mali et à la dépendance des structures aux financements extérieurs. 

Sur le troisième et dernier point, il a formulé l’espoir d’une reconnaissance officielle du 

mouvement parajuridique par les autorités, du renforcement de l’action entre les acteurs du 

mouvement, de l’extension du mouvement à toute l’étendue du territoire national et de 

l’intervention des parajuristes dans l’enquête préliminaire et en milieu carcéral. 
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La parole est ensuite revenue à Monsieur Mamadou B. DEMBÉLÉ pour sa communication sur : 

« Le parajuridisme au Mali : une substitution d’un juridisme classique à un juridisme 

d’efficacité ». 

Monsieur DEMBÉLÉ a précisé d’emblée que la naissance du parajuridisme au Mali résulte de 

l’inadaptation du droit et de son rejet par ses destinataires en raison de son inspiration coloniale. 

Au regard de l’inefficacité du juridisme classique, Monsieur DEMBÉLÉ préconise un autre 

juridisme plus accessible aux destinataires de la règle juridique, permettant au juridisme 

classique d’être efficace. D’où la nécessité du parajuridisme au Mali. 

Il a défini le parajuridisme comme une activité consistant non pas à supprimer les règles du 

juridisme classique mais plutôt à rendre ledit juridisme accessible et claire aux populations. 

Ces précisions faites, Monsieur DEMBÉLÉ a construit sa communication sur un double : le 

palladium d’intelligibilité et celui d’accessibilité du juridisme classique. 

Il a précisé en premier lieu  que le juridisme en tant que pathologie de la règle de droit apparaît 

sous deux aspects : la sclérose et la prolifération anarchique de la règle de droit. Il s’agit selon 

lui de deux maux inhérents au juridisme classique. D’une part, il dénonce le juridisme retors et 

hypocrite et, d’autre part, appelle à l’introduction d’une dose de médication par le 

parajuridisme. Le parajuridisme a selon lui une double vocation : la simplification et la 

démystification du juridisme classique. 

Il a rappelé en second lieu que la simplification du droit est en soi un moyen de le rendre 

accessible et que l’accessibilité du juridisme classique est réalisée matériellement et 

psychologiquement. 

En conclusion, il a soutenu que le droit dans sa conception, son application et son enseignement 

est hypocrite. Le parajuridisme à travers l’activité du parajuriste aide à nous intégrer dans la 

logique du juridisme classique. Cette situation est de nature à nous faire sortir de l’hypocrisie 

du juridisme classique pour devenir un juridisme d’efficacité. 

A la suite de l’intervention du Monsieur DEMBÉLÉ, le modérateur a invité Monsieur 

AGUISSA à présenter sa communication sur : « Réimaginer la justice : la place du parajuriste 

dans l’accès au droit pour la population ».  

Monsieur AGUISSA s’est d’abord attelé à définir la notion de parajuriste et à dégager deux 

éléments essentiels qui le caractérisent. 
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En guise de définition, il a soutenu qu’un parajuriste est une personne privée qui possède des 

connaissances juridiques de base lui permettant d’informer les populations  sur les notions 

essentielles du droit et des procédures juridictionnelles, en rendant leurs accès facile.  

Il a ensuite rappelé les deux éléments qui caractérisent selon lui le parajuriste : la connaissance 

des réalités sociologiques de son milieu  d’intervention et la jouissance d’une notoriété  certaine 

qui contribue à rendre le droit accessible aux populations. 

Poursuivant son intervention, il s’est interrogé sur la place des parajuristes dans la facilitation 

de l’accès au droit pour les populations. 

Il a répondu à cette question en deux temps en prenant dans un premier temps le parajuriste 

comme correctif des lacunes dans l’accès aux droits et, dans un second temps, le parajuriste 

comme acteur de consolidation de l’État de droit. 

Dans le premier temps de sa présentation, il a souligné que le principe selon « Nul n’est censé 

ignoré la loi » est un mythe dans la mesure où les conditions de base de l’accès à la justice sont 

méconnues de novices du droit et des non juristes. Pour défendre cette affirmation, il a révélé 

les insuffisances de l’action de l’État dans l’accès des populations aux droits (éloignement de 

la justice des justiciables entre autres) et salué l’action du parajuriste comme acteur de 

vulgarisation du droit auprès des populations par l’éducation, la sensibilisation, le plaidoyer, le 

conseil etc. 

Dans le second temps de sa communication, il a présenté le parajuriste comme acteur de 

réalisation du droit au juge (il informe les populations sur leurs droits et obligations et les 

procédures judiciaires applicables) et comme acteur du renforcement de la démocratie (il 

contribue à la connaissance de la loi électorale et au renforcement de la paix et de la cohésion 

sociale dans sa communauté). 

A la fin de la présentation de Monsieur AGUISSA, les intervenants du premier passage ont 

laissé la place à ceux du deuxième passage.  

A l’installation de ces panélistes, le modérateur a invité Monsieur Alfousseyni DIAWARA a 

présenté sa communication sur « Le parajuriste : interface entre la justice traditionnelle et la 

justice étatique ». 

Prenant la parole, le Monsieur DIAWARA a précisé que la réorganisation judiciaire de 1961 a 

mis de côté les droits coutumiers au profit du droit inspiré du modèle du colonisateur et que le 

nouveau droit a été perçu comme source de problèmes par les autorités coutumières et les 

populations parce qu’il tranche plutôt que de trouver des solutions conciliantes aux problèmes. 
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Il a démontré cette affirmation en deux points.  

Sur le premier point, il a soutenu que la justice coloniale était à connotation traditionnelle pour 

les indigènes. Il en est ainsi parce que les colons se sont gardés, comme le dit si bien Pr 

Mohamed Lamine DEMBÉLÉ « de précipiter les transformations des mœurs et des coutumes 

d’autant plus que les habitants y sont très attachés ». Il a cependant regretté la suppression des 

autorités traditionnelles par l’État au sud du pays compte tenu de leur rôle dans l’administration 

coloniale. Néanmoins, elles n’ont pas été supprimées dans le nord du pays, notamment dans les 

régions de Kidal et de Tombouctou. La Constitution du 22 septembre 1960 a reconnu les 

villages, les fractions nomades. Les constitutions successives de 1974 et de 1992 enlevèrent des 

collectivités territoriales  les villages et les fractions nomades.  

Sur le second point, il a révélé que l’absence du parajuridisme est un facteur n’inachèvement 

des réformes de la justice et ce, de l’indépendance du Mali à nos jours. Il avance pour preuve 

que la justice est affectée par un certain nombre de problèmes dont la solution requiert une 

volonté politique sans faille et la participation responsable de tous les acteurs. Ces problèmes 

sont : premièrement, le taux élevé des appels et des pourvois ; deuxièmement, les difficultés 

liées à l’éloignement des populations par rapport au siège des juridictions ; troisièmement, le 

faible niveau de culture juridique des citoyens, en particulier en milieu rural ; quatrièmement, 

l’insuffisance du personnel judiciaire par rapport à la demande de justice ; cinquièmement, 

l’existence de nouveaux droits humains ; sixièmement, la confrontation des citoyens des 

difficultés parfois inextricables en matière d’exécution des décisions judiciaires. Face à ces 

problèmes, il a préconisé l’intervention du parajuriste pour une meilleure compréhension des 

textes législatifs et réglementaires relatifs à la gouvernance traditionnelle pour combler le vide. 

Après cette présentation, Monsieur NANTOUME a présenté sa communication sur : « Le coût 

de la justice : analyse comparative entre la justice étatique et le recours au parajuridisme ». 

A l’entame de sa communication, Monsieur NANTOUMÉ a fait remarquer que  le droit d’accès 

au juge est restreint par des contraintes économiques et financières pour la quasi-totalité des 

plaideurs maliens 64% de la population vivant sous le seuil de la pauvreté. Des mesures ont été 

entreprises par les autorités pour réduire le coût de la justice (assistance judiciaire…) mais elles 

révélées insuffisantes. 

C’est dans ce contexte assez particulier que  des réflexions sur les modes alternatifs, telle que 

l’activité des parajuristes apparaissent comme étant des moyens locaux et efficaces pouvant  

contribuer à faciliter l’accès des citoyens à la justice. Les parajuristes permettent de réduire le 

coût de l’accès au droit. En effet, le coût de la justice est très élevé en raison de son éloignement 
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physique (ce qui entraine des conséquences économiques) de son éloignement économique 

(consignation à payer pour la recevabilité de certaines requêtes etc.) et de son éloignement 

psychologique (beaucoup pensent que la justice est affaire de riches). 

Il faut reconnaître que l’activité des parajuristes présente un avantage économique. En effet, les 

informations que les parajuristes donnent gratuitement aux justiciables sur diverses procédures 

notamment l’état civil, l’accès aux documents administratifs et même sur les procédures 

judiciaires ne peuvent être obtenues des auxiliaires de la justice sans le payement d’honoraire. 

En conclusion, il a affirmé que l’activité des parajuristes fait partie de celles pouvant permettre 

un meilleur accès des citoyens à la justice. 

La dernière communication de ce panel a été présentée par Monsieur GUISSÉ sur le 

« Parajuridisme : une contribution à la célérité et à la réceptivité de la justice au Mali ». 

A l’entame de sa communication, Monsieur GUISSE a expliqué que le parajuridisme est né 

pour combler les défaillances des organes de diffusion et d’application du droit. Il vise à 

permettre un meilleur exercice du droit par les non juristes dans et en dehors des institutions 

judiciaires. Ainsi, poursuit-il, l’action des parajuristes est un facteur régulateur permettant la 

célérité du cours de la justice. La célérité est gage de sérénité et de réceptivité de la justice. 

Sur la célérité, il a affirmé que dans tous les cas et dans tout type de procédure, il apparaît 

clairement que les parties, soutenues par les parajuristes et éventuellement par leurs avocats 

contribuent de façon significative à la célérité de la procédure. Tous ont tendance à agir sur le 

cours de celui-ci, tant au moment de l’introduction de l’instance qu’au cours du jugement. Leur 

collaboration avec les officiers de police judiciaire, les Juges d’instruction et les procureurs 

permet de rythmer le procès pénal. Dans le procès civil, les diligences accomplies contribuent 

à l’accélération du cours du procès et d’éviter le dilatoire souvent observé. 

Sur la réceptivité, il a soutenu que l’acceptation de la décision de justice ne peut intervenir que 

si, au cours des débats, chaque partie a été suffisamment entendue. C’est là un des rôles 

accompagnateurs des parajuristes. Par ailleurs, une telle position est un gage de respect des 

droits des parties, notamment, les droits de la défense. 

L’intervention de Monsieur GUISSE a marqué la fin des  communications du panel 1 et le début 

de la séance des questions/réponses. 

 

 

 



9 
 

Séance des questions/réponses et contributions 

Le modérateur a établi une première liste d’intervenants et une seconde liste après l’épuisement 

de la première. 

Deux des intervenants ont fait des contributions. Il s’agit de Monsieur Mohamed AGUISSA 

(USAID/MJP)  et de Monsieur Mamari NASSIRÉ (représentant le Ministère de 

l’administration territoriale et de la décentralisation).  

Monsieur AGUISSA Mohamed a invité les acteurs à renforcer les actions entreprises dans le 

cadre du parajuridisme. Il a souhaité que l’aspect plateforme des organisations de la société 

civile qui se professionnalisent et travaillent ensemble sur le parajuridisme soit préservé. 

Il a estimé que l’État devrait être parajuriste en ce sens qu’il doit veiller à la vulgarisation du 

droit. Comme il ne le fait pas correctement, l’action des ONG et des organisations de la société 

civile est la bienvenue. 

Il a enfin invité les parajuristes à investir le domaine politique pour contribuer à la connaissance 

du Code électoral et des autres textes relatifs aux élections. 

Monsieur NASSIRÉ a lui rappelé que le 7 juin 1960 deux lois ont déterminé les 

circonscriptions administratives. Il s’agit de la région, du cercle, de l’arrondissement, des 

communes urbaines et des villages. 

Il a soutenu aussi que le législateur a porté un coup dur au fonctionnement des villages dans la 

mesure où certains maires se sont évertués à révoquer des chefs de village, ce qui créa des 

nombreux problèmes. La solution a consisté à la soustraction des chefs de village de la tutelle 

du maire. 

Les autres intervenants ont entre autres posé des questions sur : 1) la distinction entre parajuriste 

et justice traditionnelle ; 2) les conditions pour être parajuriste ; 3) les raisons de l’existence du 

parajuridisme ; 4) l’intrusion du parajuriste dans la sphère du professionnel du droit ; 5) des 

statistiques sur l’apport des parajuristes à l’accès au droit ; 6) les services du parajuriste etc. 

A ces questions, les réponses suivantes furent apportées : 1) l’absence de confusion entre 

parajuridisme et justice traditionnelle dans la mesure où le parajuriste vient en aide aux autorités 

traditionnelles pour leur faciliter la compréhension et l’accès à la justice ; 2) pour être parajuriste 

chez DEME SO il faut avoir le niveau 9ème année d’études fondamentales donc savoir lire et 

écrire et suivre une formation de parajuriste ; 3) l’existence du parajuridisme est dû à la faiblesse 

de l’État et à la nature exogène du droit étatique ; 4) l’aide des parajuristes est complémentaire 

des juristes professionnels ; 5) l’absence de statistiques sur l’apport des parajuristes à la justice 
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mais DEME SO a déployé 668 parajuristes dans 348 communes ; 6) La gratuité des services du 

parajuriste ; 7) l’absence d’assistance financièrement la personne assistée par le parajuriste et 

la possibilité pour ce dernier d’orienter cependant le justiciable vers les structures qui financent 

l’accès à la justice. 

La pause déjeuner a été observée à 13h25 minutes après les questions réponses et suggestions 

des participants. 

 

PANEL 2  

Le panel 2 a été installé au retour de la pause déjeuner à 14h25 minutes. 

 Le thème général  des échanges de ce panel était : « Regards croisés des acteurs du système 

formel sur le parajuridisme ».  

Les intervenants étaient : Me Seydou DOUMBIA (Avocat), Monsieur Abdoulaye Djibrilla 

MAIGA (Magistrat) et Monsieur Abel DIARRA (Directeur national de l’administration de la 

justice). 

Le Professeur Abdramane TOURÉ (Enseignant-chercher) assurait la modération. 

Le modérateur a d’abord passé la parole à Me DOUMBIA pour sa communication sur « Le 

regard du Barreau malien sur l’activité du parajuridisme au Mali : opportunités ou 

risques ? ».  

Prenant la parole, Me DOUMBIA a affirmé qu’il a commencé à se familiariser avec le terme 

de parajuridisme en 2013 lorsque DEME SO lui a confié une mission. Il appelle le parajuridisme 

d’inspiration DEME SO de parajuridisme communautaire. Ce parajuridisme est différent du 

parajuridisme non communautaire en ce sens que le parajuriste non communautaire peut être 

un spécialiste ou un généraliste du droit. 

Le Canada est un modèle en matière de parajuridisme. Le parajuriste reçoit une formation lui 

permettant d’assister les avocats dans leur travail en s’occupant des affaires judiciaires ou 

juridiques simples.  

Au sein du Barreau, il y a une réticence de certains avocats au recours aux parajuristes alors 

que ces derniers peuvent constituer la cheville ouvrière d’un cabinet d’avocats. Ce sont les 

juristes qui exercent les activités des avocats sans avoir le titre qui constituent une menace pour 

la profession. Heureusement, les textes du Bureau permettent de sanctionner l’exercice illégal 

de la profession d’avocat. 
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Il a enfin affirmé que le parajuriste peut constituer une menace pour la communauté s’il n’est 

pas bien formé. 

Après cette présentation, Monsieur Abdoulaye Djibrilla MAIGA a présenté sa communication 

sur : « Le regard de la Magistrature sur l’activité du parajuridisme au Mali : opportunités ou 

risques ? ». 

Monsieur MAIGA a d’abord prévenu que mal compris ou mal exercé, le métier de parajuriste 

peut s’avérer dangereux pour la société. Il mit son affirmation en lumière en évoquant les 

avantages et les difficultés  du parajuridisme vus du juge malien et fait une synthèse  appuyée 

par quelques recommandations du consultant. 

Selon Monsieur MAIGA, le parajuriste peut être un véritable soutien à la justice et justiciables 

pour la promotion d’un État de droit en ce sens qu’il peut entre autres :  

- donner des conseils juridiques et généraux aux justiciables avant la saisine de l’office du juge ;  

- étudier en amont les affaires dans lesquelles un avocat peut s’avérer nécessaire ou non ; 

 - aider à enregistrer les dépositions et à assurer le suivi des dossiers ;  

- aider à résoudre les problèmes avec les autorités au moyen de la négociation et de la 

médiation ; 

 - faire connaître les activités et les problèmes juridiques locaux ;  

- aider à militer pour l’amélioration du système juridique etc. 

Il souligna ensuite que les difficultés limitent l’essor du parajuridisme au Mali. Il s’agit :  

- de la divergence entre les priorités de la puissance publique et des citoyens ; 

-  des habitudes culturelles et historiques ; 

- des dérives personnelles des agents. 

Il recommanda enfin que le parajuriste soit :  

- un homme/femme volontaire et disponible pour exécuter sa tâche ;  

- formé régulièrement sur les principes, innovations et procédures judiciaires ;  

- imbu de la déontologie du magistrat, et des officiers ministériels ;  

- suivi régulièrement et souvent de façon inopinée sur le terrain ; - en nombre suffisant ;  

- d’un certain âge plus de 40 ans (principalement au Mali) ;  

- majoritairement féminin ;  

- formé dans le domaine juridique. 
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Monsieur Abel DIARRA a bouclé les communications de ce panel par une présentation sur « 

Le regard du Ministère de la justice sur l’activité du parajuridisme au Mali : opportunités ou 

risques ? ». 

Monsieur DIARRA a commencé son intervention par déplorer l’insuffisance de la couverture 

judiciaire du territoire. Il a souligné qu’avant 2011 il n’y avait que trois cours d’appel et trois 

juridictions administratives au Mali. La réforme de 2011 a permis la création des nouveaux 

cours d’appel et des nouveaux tribunaux mais la situation n’est pas toujours satisfaisante parce 

qu’il n’existe encore que 780 magistrats (un nombre largement inférieur aux standards 

internationaux) et 315 avocats. 

Il a ensuite rappelé que le principe selon lequel « nul n’est censé ignorer la loi » est 

difficilement applicable au Mali en raison notamment de la complexité du langage juridique. 

Heureusement, poursuit-il,  la loi prévoit le recours aux modes alternatifs de résolution des 

litiges. C’est pourquoi le ministère de la justice a conclu divers partenariats visant à contribuer 

à l’intelligibilité du droit à travers la publication d’ouvrages, la traduction de textes en langues 

nationales. 

Il a enfin apprécié le recours au parajuridisme en ce qu’il permet de rendre la justice accessible 

aux justiciables. Au regard de son apport, il a jugé nécessaire que le parajuridisme soit reconnu 

et intégré au système judiciaire national. 

 

Séance des questions/réponses 

Les participants ont posés entre autres des questions relatives 1) au lien entre la justice 

traditionnelle et le parajuridisme ; 2) la compétence territoriale du parajuriste ; 3) l’apport du 

parajuridisme à la profession d’avocat etc. 

La première question a trouvé réponse dans le panel 1. DEME  SO a répondu à la deuxième 

question en précisant que la compétence de leurs parajuristes se limite à leurs  communautés 

d’appartenance. Me DOUMBIA a répondu à la troisième question en insistant sur le fait que  

l’exercice du parajuridsme n’est pas une concurrence faite aux avocats. C’est l’exercice illégal 

de la profession d’avocat par les diplômés en droit qui en constitue une. Un tel exercice est 

contraire aux textes communautaires et nationaux sur l’exercice de la profession d’avocat. 
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CONFERÉNCE JOUR 2 

 

Les travaux de la deuxième journée ont commencé à 9h30 minutes avec la présentation du 

programme de la journée par Me Lury NKOUESSOUM et la présentation individuelle des 

participants. Après cette présentation, Me Lury a laissé la parole à son collègue et modérateur 

de la journée, Monsieur Moussa DIALLO, pour la constitution des groupes de travail.  

Le modérateur a constitué quatre groupes de travail après quoi la pause-café a été observée. 

Au retour de la pause-café, une durée d’1 heure 15 minutes a été accordée aux groupes pour 

travailler sur des questions qui leur ont été reparties. 

La pause déjeuner a été observée à la suite des travaux des groupes constitués. 

A la reprise, les groupes de travail ont tour à tour restitué leurs travaux en plénière et se sont 

soumis aux critiques et suggestions des autres participants. 

 

Restitution des travaux du groupe 1 

Le groupe 1 a travaillé sur la définition, le profil et le recrutement du parajuriste.  

Sur le profil, le groupe a proposé que toute personne répondant aux critères suivants puisse être 

éligible :  

- être âgé de 25 ans ou plus ; 

-  avoir connaissance du milieu social d’intervention ; 

- savoir lire et écrire le français.  

Il a également soutenu que deux types de parajuristes existent au Mali : les parajuristes 

communautaires et les parajuristes assistant les avocats. 

La qualification souhaitée pour être parajuriste varie selon qu’il s’agisse des parajuristes 

communautaires ou des parajuristes assistant les avocats. Pour les parajuristes communautaires, 

il faut juste savoir lire et écrire mais les parajuristes assistant les avocats doivent avoir au 

minimum une Licence en droit. 

Concernant la définition, le groupe a défini le parajuriste comme toute personne physique juriste 

ou non ayant reçu une formation en droit, bénéficiant d’une certaine notoriété dans la 

communauté, connaissant les réalités sociologiques de la communauté, agissant à titre de 

conseil ou d’assistant juridique pour un meilleur accès des populations à la justice. Le terme 

parajuriste a été jugé le mieux approprié par le groupe. 
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Pour ce qui est du recrutement, le groupe a préféré le mot sélection à celui de recrutement. Il 

s’est opposé à l’appel à candidature pour être parajuriste. Le mode de sélection préféré par le 

groupe est celui de la proposition du postulant par sa communauté d’origine. 

Le groupe a préconisé une enquête de moralité pour être parajuriste mais a estimé que cette 

enquête doit être faite par la communauté d’origine du postulant. Il a soutenu aussi que le 

recrutement doit être fait en respectant un quota homme/femme et un critère d’âge de 25 ans ou 

plus. 

La compétence exigée par le groupe pour être parajuriste varie en fonction du type de 

parajuriste. Les parajuristes communautaires doivent avoir une grande capacité d’écoute, savoir 

communiquer, avoir une connaissance des procédures élémentaires et des notions élémentaires 

du droit. Les parajuristes assistant les avocats doivent avoir une connaissance pratique des 

techniques juridiques (déposition, collecte des éléments de preuve, lettre). 

Le groupe a conclu que le parajuriste ne doit pas être apprécié selon son niveau d’étude mais 

par rapport à son apport dans la communauté. 

 

Restitution des travaux du groupe 2 

Le groupe 2 a traité la question de la formation des parajuristes. 

Le groupe a souhaité que les parajuristes bénéficient d’une formation initiale, d’une formation 

continue et d’une formation renforcée. 

Il a proposé 12 modules de formation comprenant 1) l’état civil ; 2) le foncier ; 3) les droits 

humains ; 4) les droits de la femme ; 5) les droits de l’enfant ; 6) l’accès à la justice et à 

l’administration ; 7) la décentralisation ; 8) le droit pénal ; 9) la médiation pénale ; 10) la justice 

transitionnelle ; 11) l’État de droit et la démocratie ; 12) la préservation et la gestion des conflits. 

Au-delà de ces modules, le groupe a souhaité inclure de nouveaux modules relatifs notamment 

: 1) aux questions climatiques ; 2) aux élections ; 3) à la présence des parajuristes dans la phase 

policière ; 4) sur la santé de la reproduction etc. 

Le groupe a estimé que formation la mieux adaptée aux parajuristes est la formation continue 

assurée annuellement qui doit être renforcée par des sessions de renforcement des capacités. Le 

contenu de la formation correspond aux modules déjà existants. Quant au coût, la formation des 

parajuristes est très couteuse. Par exemple, pour former 25 parajuristes en 12 jours il faut 15 

millions de F CFA. Le nombre de jours correspondant à la durée de la formation mérite selon 
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le groupe d’être revu à la hausse. Le niveau minimum de formation qu’un parajuriste doit avoir 

est le niveau 9ème année d’études fondamentales pour les parajuristes communautaires. 

La méthode de formation préconisée par le groupe pour les parajuristes est la méthode 

participative (présentation, jeux de rôle, animations et cas pratiques, recours aux personnes 

ressources). 

Les tâches des parajuristes dégagées par le groupe sont : l’animation, la causerie, le débat, 

l’orientation, l’accueil, l’accompagnement, le conseil, le recours aux spécialistes, la médiation 

civile. 

Le groupe a terminé sur le rôle du parajuriste. Il a estimé que celui-ci doit être un relais entre 

sa communauté et le service public de la justice. Il a cependant souhaité un élargissement de ce 

rôle au plaidoyer en vue de l’allongement de la durée de la formation initiale à 30 jours et invité 

à privilégier certains modules. 

 

Restitution des travaux du groupe 3 

Le groupe 3 a travaillé sur la question de la rémunération/motivation et de 

l’encadrement/supervision des parajuristes. 

Sur le premier point, le groupe a proposé que le parajuriste soit motivé au regard des prestations 

accomplies et que cette motivation soit améliorée selon les cas. 

Une partie du groupe a proposé que cette rémunération se fasse dans le cadre d’un contrat de 

travail afin de mieux responsabiliser le parajuriste. 

Sur le second point, le groupe a voulu que l’encadrement se fasse dans le cadre de la formation 

initiale, de la formation continue et des suivis personnalisés. 

A cet encadrement, le groupe a ajouté la supervision par les ONG formatrices des parajuristes. 

Une telle supervision peut se faire mensuellement ou trimestriellement à l’aide des fiches de 

synthèse. 

 

Restitution des travaux du groupe 4 

Le groupe 4 a travaillé sur : 1) Le financement du parajuridisme ; 2) L’éthique et la déontologie 

du parajuriste ; 3) Les questions : politiques/plaidoyer/reconnaissance par le gouvernement du 

rôle du parajuriste à travers la législation. 
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Sur le premier point, il a préconisé : l’autofinancement (cotisations, dons, organisations des 

activités culturelles), la subvention par les partenaires techniques et financiers, les organisations 

internationales et les ONG, la subvention de l’État. 

Sur le deuxième point, le groupe a soutenu que le parajuriste doit : avoir une bonne moralité, 

être issu de la communauté bénéficiaire, être disponible, jouir d’un grand respect dans la 

communauté et être bénévole. 

Sur le troisième point, il a préconisé l’établissement d’un registre de parajuristes dans les 

mairies ou auprès des sous-préfets mais sans besoin d’accréditation d’un organisme étatique.  

Pour le travail concret, il a avancé que le parajuriste doit assurer un service d’assistance 

juridique et non judiciaire et travailler avec les représentants de l’État sur invitation de ceux-ci 

mais pas directement avec les avocats. 

Pour assurer une meilleure protection de l’activité parajuridique, le groupe a préconisé 

l’adoption d’une loi réglementant le secteur. L’adoption d’une telle loi peut être favorisée par 

un plaidoyer auprès des autorités étatiques pour la reconnaissance du parajuridisme. 

 

CONFERÉNCE JOUR 3 

Les travaux de la troisième journée ont commencé à 09h15 minutes avec le rappel du 

programme de la journée et la présentation des membres du panel par Monsieur Moussa Diallo.  

Les échanges ont porté sur : « Les perspectives d’une reconnaissance légale pour un 

parajuridisme pérenne au Mali ». Monsieur Alexis DIKUM, Me Lury NKOUESSOM et 

Monsieur Moussa BAMBARA étaient les intervenants. Monsieur Oumar DEMBELE assurait 

la modération des débats.  

Monsieur Alexis DIKUM commença par présenter sa communication sur : « Les actes 

juridiques non contraignants de l’administration dans le secteur du parajuridisme au Mali : 

la fabrique d’un droit de l’informel à la frontière de la légalité ». 

Monsieur DIKUM a rappelé que l’absence de cadre juridique  propre au parajuridisme au ’le 

principe constitutionnel selon lequel ce qui n’est pas interdit est permis ; 

- la Résolution 67/187 sur les principes et lignes directrices des Nations Unies ; 

- les usages de la société civile du droit des associations ; 

- l’ampleur sociale du besoin de justice au Mali. 
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Il soutient que la possibilité d’une reconnaissance législative existe si les acteurs sociaux 

s’impliquent et si les partenaires techniques et financiers accompagnent l’État. 

A la suite de Monsieur DIKUM, Me Lury NKOUESSOM a présenté sa communication sur 

« Le financement du parajuridisme : quelques perspectives pour une réinvention de 

‘‘l’économie du parajuridisme’’ au Mali ». 

Me NKOUESSOM a souligné l’importance de la question du financement en raison du coût 

élevé de la formation des parajuristes. Or, une bonne formation est un gage de l’efficacité du 

service. De même, un financement stable et adéquat est une garantie de la pérennité de l’activité 

parajuridique. 

En explorant les différentes pistes de financement, il trouve qu’un financement étatique, un 

soutien financier des partenaires techniques et financiers et le financement privé peuvent 

contribuer à l’efficacité et à la pérennité de l’activité des parajuristes. 

Pour soutenir ses propos, il affirme que le financement dont bénéficient les mouvements 

parajuristes au Mali de la part des États Unis et des Pays Bas a beaucoup contribué à leur 

consolidation. 

Il déplore cependant le non usage des nouvelles technologies comme moyen de levée de fond 

pour soutenir le parajuridisme. Or, ces technologies peuvent être d’un apport considérable pour 

le renforcement du parajuridisme. L’exemple du crowdfunding ou financement participatif 

(financement par la foule) a été cité. 

Monsieur Moussa BAMBARA a pris la suite pour présenter sa communication sur : « La 

contribution des partenaires techniques et financiers au parajuridisme au Mali : quelle 

approche d’accompagnement pour plus d’efficacité ? » 

Monsieur BAMBARA a déploré un constat sur le terrain : c’est l’État qui accompagne les 

bailleurs de fonds alors ce sont les bailleurs de fonds qui devraient accompagner l’État. C’est 

cette même réalité que vit le secteur du parajuridisme au Mali. 

Sur l’appui financier des partenaires, il affirme que l’USAID a appuyé le Gouvernement du 

Mali dans l’élaboration de la loi de programmation de la justice. 

Il soutient aussi que le financement du parajuridisme est nécessaire parce que les parajuristes 

servent d’agents d’alerte auprès des acteurs formels de la justice. Il faut donc pour lui des 

plaidoyers pour que l’État finance les ONG qui interviennent dans le secteur du parajuridisme. 
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Séance de questions/réponses et contributions 

Certains intervenants ont souhaité que : 

- les collectivités prennent en charge les parajuristes ; 

- la société civile soit refondée pour qu’elle puisse mieux éclairer les populations de leurs 

et obligations, le partenariat USAID, DEME SO et l’Université soit pérennisé.  

D’autres questions ont porté sur :  

- les modalités d’accompagnement des parajuristes en vue d’une meilleure exécution de 

leurs missions ; 

-  2) les modalités de revalorisation de l’action des parajuristes. 

En réponse à la première question, Monsieur BAMBARA a souligné  que l’USAID appuie le 

secteur de la justice par la formation du personnel judiciaire (procureur, greffier etc.) et la mise 

à disposition des spécialistes au Ministère de la justice notamment la Direction nationale de 

l’administration de la justice.  

A la deuxième question, Monsieur DIKUM a répondu que la reconnaissance législative est la 

meilleure façon de valoriser l’action des parajuristes et que les associations peuvent contribuer 

en cela par des actions de plaidoyer. 

Les travaux de la conférence ont pris fin à 12h30 minutes avec la présentation du rapport de 

synthèse de l’atelier des praticiens par Monsieur Tambadian DEMBÉLÉ 


